
CHAPITRE 52

Loi concernant les mécaniciens de machi-
nes fixes

[Sanctionnée le 13 mai 1942]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi des mécaniciens de machines
fixes (Statuts refondus, 1941, chapitre 178)
est remplacée par ce qui suit:

" C H A P I T R E 1 7 8

"LOI RELATIVE AUX MÉCANICIENS DE
MACHINES FIXES

" 1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi des mécaniciens de machi-
nes fixes.

SECTION I

DÉFINITIONS

" 2 . Dans la présente loi:
1° Les mots "machine fixe" compren-

nent
a) Les chaudières à vapeur;
b) Les moteurs à vapeur;
c) Les moteurs fixes, à combustion inter-

ne, de plus de vingt-cinq chevaux-vapeur
mécaniques;

d) Les appareils frigorifiques actionnés
par des moteurs d'une puissance totale
excédant vingt-cinq chevaux-vapeur mé-
caniques;
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e) La tuyauterie et les accessoires ser-
vant au fonctionnement des machines ci-
dessus.

Ces mots ne comprennent pas, cepen-
dant

a) Les chaudières à vapeur utilisées pour
le chauffage d'immeubles autres que des
édifices publics visés par la Loi de la sécu-
rité dans les édifices publics (chap. 170)
ou des établissements industriels visés par la
Loi des établissements industriels et com-
merciaux (chap. 175);

b) Les chaudières dont la soupape de
sûreté est réglée à une pression n'excédant
pas quinze livres au pouce carré et dont la
puissance n'excède pas soixante-quinze
chevaux-vapeur et la surface de chauffe,
mille cent vingt-cinq pieds carrés;

c) Les chaudières utilisées ailleurs que
sur un chantier de construction et dont la
soupape de sûreté est réglée à une pression
supérieure à quinze livres au pouce carré,
mais dont la puissance n'excède pas quinze
chevaux-vapeur et la surface de chauffe,
deux cent vingt-cinq pieds carrés;

2° Les mots "mécanicien de machines
fixes" désignent toute personne qui dirige
ou surveille le fonctionnement d'une ma-
chine fixe ou voit à son entretien ou à sa
vérification;

3° Le mot "ministre" désigne le ministre
du travail;

4° Le mot "règlements" signifie les
règlements édictés en vertu de la présente
loi.

SECTION II

EXAMINATEURS

" 3 . Il est loisible au lieutenant-gou-
verneur en conseil de nommer des exami-
nateurs au nombre de trois au plus, dont
un examinateur en chef, ainsi qu'un secré-
taire et les employés nécessaires à l'exécu-
tion de la présente loi, et de fixer leur trai-
tement conformément à la Loi du service
extérieur (chap. 12).

" 4 . Les examinateurs ainsi nommés
constituent le bureau des examinateurs;
ce bureau est sous le contrôle du ministre.
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" 5 . Les traitements des examinateurs,
du secrétaire et des autres employés, les
frais de voyages et les dépenses d'adminis-
tration sont payés sur les deniers votés
annuellement, à cette fin, par la Législa-
ture.

" 6 . L'examinateur en chef doit faire
un rapport annuel au ministre.

" 7 . Les examinateurs tiennent les séan-
ces d'examen et émettent les certificats.

Ils doivent tenir des registres dans les-
quels sont inscrits les noms des mécani-
ciens qui ont subi leur examen, ainsi que
ceux des aspirants aux examens et le mon-
tant des honoraires perçus. Ils doivent
conserver dans leurs archives les copies
d'examen de chaque aspirant.

" 8 . Un examinateur, ou un inspecteur
nommé pour la mise à exécution de la pré-
sente loi, peut, à toute heure, entrer et
passer sur toute propriété où se trouve une
machine fixe dans le but de constater si la
présente loi et les règlements sont obser-
vés.

SECTION III

CERTIFICATS

" 9 . Nul ne doit travailler comme mé-
canicien de machines fixes sans posséder
un certificat de la catégorie établie pour
son travail par les règlements.

" 1 0 . Toute personne ayant comme
propriétaire, locataire ou usager ou autre-
ment le contrôle d'une machine fixe doit

a) Ne confier le travail de mécanicien
de machines fixes qu'à des personnes ayant
le certificat requis;

b) Tenir cette machine, quand elle
fonctionne, sous la surveillance d'un mé-
canicien de machines fixes;

c) Faciliter le travail d'un inspecteur.

" 1 1 . Aucun mécanicien de machines
fixes qui détient le certificat requis par la
présente loi et les règlements n'est tenu
de subir un autre examen, ni d'obtenir
une licence ou un certificat de compé-
tence d'aucune autorité municipale.
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SECTION IV

RÈGLEMENTS

" 1 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire les règlements qu'il juge
nécessaires à la bonne exécution de la
présente loi, en particulier pour les fins sui-
vantes:

a) Définir les différentes classes de cer-
tificats prévus à l'article 9;

b) Définir les conditions d'émission des
certificats;

c) Définir la nature des examens et les
matières sur lesquelles ils pourront porter;

d) Fixer la durée de validité des certi-
ficats et les conditions de leur renouvelle-
ment;

e) Établir des honoraires pour l'émission
et le renouvellement des certificats et
pour l'admission aux examens;

f) Déterminer la façon d'établir la puis-
sance des machines fixes;

g) Édicter toutes autres prescriptions
propres à faciliter le travail des examina-
teurs et à augmenter l'efficacité du ser-
vice.

Ces règlements entrent en vigueur après
publication dans la Gazette officielle de
Québec.

SECTION v

CONTRAVENTIONS

" 1 3 . En outre des poursuites pénales
ci-après prévues, une action peut être
intentée pour recouvrer de tout mécani-
cien de machines fixes l'honoraire payable
sur le renouvellement de son certificat,
s'il agit comme tel sans avoir acquitté
cette obligation.

" 1 4 . Toute personne qui enfreint quel-
que disposition de la présente loi ou ses
règlements est passible d'une amende de
vingt-cinq à cent dollars, ainsi que des
frais, et, à défaut de paiement de l'amende
et des frais, d'un emprisonnement n'excé-
dant pas trois mois.
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" 1 5 . Les poursuites pénales en vertu
de la présente loi sont intentées par le
procureur général.

La procédure est celle prescrite par la
Loi des convictions sommaires de Qué-
bec (chap. 29).

" 1 6 . Aucune preuve n'est permise
pour établir que la poursuite a été inten-
tée à la suite d'une plainte ou pour décou-
vrir l'identité du dénonciateur.

" 1 7 . La présente loi ne s'applique pas
aux mines visées par la Loi des mines de
Québec (Statuts refondus, 1941, chapitre
196)."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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